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Je remercie le président du Comité, Monsieur Lugar; M. Biden, le plus ancien membre du parti démocrate; et tous les autres membres du Comité, de m'avoir invité à discuter des efforts entrepris par l'administration américaine pour promouvoir le développement économique en Haiti et aider à aborder les questions relatives aux besoins humanitaires les plus critiques du peuple haitien.

La situation économique en Haiti

Le peuple haitien est pauvre.  Le produit national brut par habitant en Haiti représente en gros 1/5ème de la moyenne pour l'Amérique Latine et les Caraïbes et est de 40% inférieur par rapport au deuxième pays le plus pauvre de l'hémisphère, le Nicaragua. Haiti est pauvre depuis de nombreuses années.

Le revenu par habitant en Haiti a chuté pendant les quatre dernières décennies.  D'autres indicateurs semblent être identiques.  Le taux de mortalité infantile est à 79 sur 1.000 naissances.  L'analphabétisme est à environ 50 pour cent.  Et 54 pour cent de la population haitienne n'ont pas accès à l'eau potable.  Ces faits expliquent pourquoi Haiti se trouve à la 150ème place parmi les 175 pays figurant dans l'Index de Développement Humain du PNUD pour l'année 2002. 

Des années de mauvaise gestion économique, d'instabilité politique et de faible autorité de la loi ont conduit à cette tragédie.  Des erreurs liées aux politiques fiscales et monétaires ont favorisé cette incertitude économique et provoqué une importante inflation.  Ces facteurs macro-économiques combinés à une mauvaise infrastructure, à une distribution irrégulière du courant électrique, à la corruption et aux retards accusés au niveau des services douaniers ont engendré un climat peu propice à l'investissement.

Les besoins les plus essentiels du peuple haitien en ce qui a trait à l'éducation, à la santé, et à la sécurité personnelle ne sont pas satisfaits.  N'était-ce pour la violence et l'instabilité qui caractérisent la vie actuelle en Haiti, le peuple haitien aurait pu concentrer toute son énergie à la construction d'un avenir meilleur pour lui et pour ses enfants.  En fait, les Haitiens qui vivent à l'étranger ont pu le faire et envoient régulièrement des sommes d'argent en Haiti à leurs parents, ce qui totalisent le quart du produit national brut d'Haiti par an.

Comme les faits l'ont démontré à travers le monde, les déficits publics chroniques, la mauvaise allocation des ressources publiques, la corruption et l'instabilité asphyxient la croissance et augmentent la pauvreté.  L'aide ne peut pas surmonter ces obstacles.  Le gouvernement haitien doit être responsable de sa gestion.  En l'absence de mesures adéquates, l'assistance au développement ne saurait améliorer la vie des démunis.

En fait, l'environnement politique médiocre a sapé l'efficacité de l'assistance de la Banque Mondiale à Haiti.  En 2002, le Département d'Evaluation des Opérations de la Banque Mondiale avait analysé les activités de ladite institution en Haiti dans le cours des années 90.  Il a conclu que ces projets avaient un impact négligeable sur l'amélioration des conditions de vie en Haiti.

A titre d'exemple, les 50 millions alloués à Haiti dans le cadre des projets de réhabilitation et du programme d'entretien régulier des routes -- quasi inexistant en Haiti -- ont été gaspillés et utilisés à d'autres fins.  Même le projet d'amélioration routière réalisé dans le cadre de ce programme a été jugé peu satisfaisant, en raison du manque de réformes institutionnelles au Ministère des Travaux Publics et du non établissement d'un fonds pour les travaux d'entretien régulier.

Nous devons nous engager à éviter les erreurs du passé.  Nous avons besoin de poursuivre notre aide humanitaire de sorte que le peuple haitien puisse vraiment en bénéficier.  Et nous devons également mettre au point notre assistance au développement économique de sorte qu'il puisse aider le peuple haitien à améliorer ses conditions de vie et à jouir des bénéfices à long terme de cette croissance économique.

L'administration américaine ne cherche qu'à aider les pays à poursuivre des mesures susceptibles de créer les conditions favorables à une croissance économique accrûe, à de meilleures conditions de vie, et à une diminution de la pauvreté.  C'est l'objectif que s'est fixé le Président Bush dans le cadre du fonds spécial créé pour relever le défi du millénium (MCA). L'aide allouée dans le cadre de ce fonds est conçue dans le but de récompenser les pays qui gouvernent avec justice, investissent dans l'humain et favorisent la liberté économique.

Le gouvernement haitien a tout récemment pris des mesures importantes pour contrôler le déficit budgétaire, restreindre les dépenses et éliminer les subventions inutiles.  Les Etats-Unis accueillent favorablement ces mesures significatives.  Toutefois, Haiti a encore beaucoup à faire pour instaurer un climat propice à l'investissement, aux initiatives commerciales et à l'émancipation du secteur privé.

Etablir une meilleure stabilité politique, améliorer la gouvernance et réduire la corruption sont des étapes cruciales en ce sens.  Une amélioration de la gouvernance a des dimensions politique, légale et administrative que d'autres ont pu constater aujourd'hui [pendant l'audience].  L'autorité de la loi est également indispensable si des gens doivent risquer leurs capitaux en investissant dans le pays. Haiti doit franchir des étapes en vue de rétablir l'intégrité de la police et du système judiciaire au niveau des questions criminelles et civiles.

Sur le plan administratif, l'amélioration de la gouvernance nécessite des mesures capables de rendre le système bureaucratique gouvernemental plus efficace et plus réceptif aux besoins du public, que ce soit dans le domaine pédagogique, de la santé, ou d'autres services de base.

Une part essentielle de cette mise en application serait la gestion plus transparente des dépenses gouvernementales, de manière à assurer que les ressources publiques soient utilisées pour les objectifs visés.

Les bailleurs de fonds internationaux peuvent fournir une aide pour le renforcement de la gouvernance en Haiti.  Par exemple, les institutions financières internationales encouragent Haiti à entreprendre des audits d'entreprises publiques pour que les directeurs généraux soient responsables des fonds placés sous leur contrôle et que ces fonds soient utilisés dans l'intérêt public et non pour un usage personnel.

Toute étape franchie en ce sens permettrait non seulement de jeter les bases pour une relance des activités économiques en Haiti, mais aussi d'attirer les potentiels investisseurs étrangers.  Les investissements étrangers directs sont passés de $30 millions de dollars en 1999 à environ $5 millions en 2002.  Les Etats-Unis s'engagent à aider le gouvernement haitien à mettre en place une structure qui permettrait au pays de promouvoir l'investissement privé nécessaire à l'amélioration des conditions de vie.

Progrès récents

Je suis heureux de souligner qu'il y a eu récemment des progrès.  Le gouvernement haitien a pris des mesures importantes pour renforcer les finances publiques et créer les conditions propices à une meilleure stabilité économique.

Le gouvernement haitien a révisé la proposition de loi sur le budget pour l'année fiscale 2002-2003 afin de réduire de moitié le déficit budgétaire, limitant ainsi les financements de la Banque Centrale au gouvernement.  La croissance monétaire est appelée à décélérer de 10% au cours de la période d'avril à septembre 2003, par rapport au 26% de la période allant d'octobre 2002 à mars 2003.  Cette décélération a contribué à lancer, de concert avec le FMI, le Staff Monitored Program (SMP), un programme de contrôle d'une durée d'un an qui définit le cadre visant à stabiliser l'économie haitienne, à augmenter la responsabilité et à perfectionner la gouvernance économique.

Le gouvernement haitien s'est également engagé à accorder au Ministre des Finances plus de contrôle sur l'exécution du budget, afin de mettre en application le budget tel qu'approuvé par le Parlement et réduire du même coup la corruption.  Le plan envisage de consolider les comptes ministériels séparés qui échappaient au contrôle des dépenses.  En outre, le gouvernement haitien a accepté d'effectuer, l'année prochaine, les vérifications des comptes des cinq plus grandes entreprises d'Etat de manière à assurer que leurs ressources soient bien gérées.

Le Staff Monitored Program (SMP) offre à Haiti l'opportunité de démontrer ses capacités à mettre en oeuvre les règles économiques conçues pour favoriser la stabilité macroéconomique.  Le Ministre des Finances Gustave Faubert a souligné l'importance du programme d'amélioration de la politique économique et du contrôle budgétaire en Haiti.  Nous souhaitons vivement que le Fonds Monétaire International (FMI), ainsi que les banques multilatérales de développement soutiennent tous ceux qui, en Haiti, travaillent au renforcement de ces institutions.

Dans cette perspective, nous sommes heureux d'annoncer qu'Haiti a fait un pas important dans le paiement des arriérés de $32 millions à la Banque Interaméricaine de Développement (BID).  Grâce au paiement de ces arriérés, la BID peut reconsidérer certains projets déjà en cours et réengager les discussions avec Haiti en ce qui concerne les prêts futurs.  La BID est fermement engagée à collaborer avec Haiti et, à la fin du mois de juillet, elle dépêchera une équipe qui restera sur place aussi longtemps que nécessaire pour présenter les grandes lignes du programme de prêt transitoire.

La semaine prochaine, nous espérons que la Banque Interaméricaine de Développement approuvera un prêt d'investissement sectoriel de $50 millions de dollars et qu'elle débloquera la première partie de ce prêt d'un montant de $35 millions que le gouvernement haitien utilisera pour rembourser à la Banque Centrale le prêt effectué afin de payer les arriérés à la BID.  Nous espérons également que la BID commencera à débloquer dans les prochaines semaines les $146 millions prévus pour les projets déjà approuvés, notamment l'éducation fondamentale, la réforme du système de santé, l'entretien des routes, la sanitation et l'approvisionnement en eau.  Ces fonds seront acheminés directement aux fournisseurs et débloqués au fur et à mesure que des progrès sont réalisés pour chacun de ces projets.

Avec une performance et une responsabilité financière nettement meilleure, Haiti pourrait exploiter d'autres types d'assistance au développement.  La performance en matière de politique et la gouvernance sont des points déterminants pour l'obtention d'une allocation des ressources de la Banque Mondiale dans le cadre du programme IDA, la fenêtre ouverte par la Banque Mondiale pour les pays les plus pauvres.

Le rôle de la Banque Mondiale en Haiti a été profondément affecté par de sérieux problèmes de contrôle des dépenses.  La Banque n'a pas été capable de s'assurer que les fonds prévus pour les projets et l'assistance au budget aient été utilisés à leurs fins.  L'allocation prévue pour Haiti par l'IDA, pour une durée de trois ans, ne dépasse pas $6 millions de dollars. Avec une nette amélioration dans la performance d'Haiti en matière de politique, l'allocation prévue par l'IDA pourrait être augmentée de manière considérable, ce pour permettre à Haiti de payer plus facilement ses arriérés à la Banque Mondiale.

Haiti n'est pas actuellement éligible pour les subventions du programme IDA-13, à l'initiative du Président Bush, sauf éventuellement pour les projets relatifs au VIH/Sida.  Nous travaillerons avec la communauté internationale pour q'une partie substantielle de l'assistance à Haiti émanant de la Banque Mondiale et de la Banque Interaméricaine de Développement soit fournie à l'avenir sous formes de subventions.

Un point dernier point doit être élucidé en ce qui concerne l'assistance du Fonds Monétaire International et des banques multilatérales de développement à Haiti.  Il découle de la législation relative au trafic des personnes signée en 2000.  L'incapacité d'Haiti à prendre les mesures qui s'imposent pour aborder les questions relatives à ce trafic a placé le pays à la troisième catégorie pour laquelle des sanctions sont appliquées.

Les Etats-Unis ont exhorté Haiti à consentir davantage d'efforts dans ce domaine, mais si aucun progrès n'est réalisé avant le 1er octobre et en l'absence d'une dispense présidentielle, les directeurs généraux américains [des institutions internationales] se verraient dans l'obligation de voter "non" et de concentrer tous leurs efforts pour refuser tout prêt ou autre assistance à Haiti venant des institutions financières.  Dans le cas de la BID, un vote négatif des Etats-Unis bloquerait l'aide à Haiti.

Le gouvernement haitien a franchi des étapes positives dans l'amélioration de ses politiques économiques. Mais un défi fondamental demeure.  Le gouvernement haitien doit à présent prendre les mesures qui s'imposent pour jeter les bases d'une croissance économique durable et d'une amélioration du niveau de vie pour son peuple.

En accord avec la résolution 822, la politique américaine n'associe pas le soutien économique et financier des institutions financières à Haiti à la résolution des issues politiques haitiennes.  Notre objectif est d'encourager plutôt le gouvernement haitien à prendre les mesures économiques nécessaires à un engagement plus soutenu des institutions financières en vue d'appuyer le développement économique en Haiti.  Les Etats-Unis s'engagent à aider Haiti en ce sens.

Aide humanitaire américaine à Haiti

Les Etats-Unis ont continué à fournir le soutien humanitaire substantiel au peuple haitien au cours des récentes années et pendant les périodes de troubles politiques.  Travaillant par le biais d'organisations non gouvernementales pour éviter une mauvaise utilisation des fonds, les Etats-Unis ont alloué plus de $120 millions d'aide humanitaire au cours des deux dernières années et constituent le plus important donateur d'Haiti.  Les Etats-Unis ont apporté une aide estimée à plus de $900 millions depuis 1995.  Entre les années fiscales 1995 et 2001, les Etats-Unis ont fourni 28 pourcent du total de l'aide internationale à Haiti, plus de trois fois la valeur de la deuxième plus importante contribution bilatérale provenant du Canada.

Les efforts entrepris dans le cadre de l'aide humanitaire sont conçus pour alléger les situations extrêmes endurées par le peuple haitien.  L'année dernière, les Etats-Unis ont donné plus de $3 millions d'aide d'urgence pour assister les communautés affectées par les sécheresses et les inondations.   Les programmes de santé des Etats-Unis incluent la santé infantile et maternelle, les immunisations infantiles et l'assistance à la prévention du VIH/Sida, y compris la mise sur pied d'un service socio-psychologique volontaire et d'un réseau de dépistage afin d'empêcher la retransmission du virus de la mère à l'enfant.

Le réseau mis en place par les Etats-Unis dessert approximativement 2.7 millions d'Haitiens.  Haiti est l'un des deux pays de la Caraïbe à pouvoir bénéficier de l'assistance offerte dans le cadre de la lutte contre le virus du VIH/Sida, de la malaria et de la tuberculose, à l'iniative du plan d'urgence du Président Bush, tel que formulé dans la loi sur le VIH/Sida récemment approuvée-- cette aide sera en supplément des fonds alloués à Haiti par le Fonds Global pour combattre le Sida, la Tuberculose et la Malaria.

Prochaines étapes
Les Etats-Unis continueront à travailler étroitement avec Haiti et les autres partenaires clé pour aider le gouvernement haitien à jeter les bases de la croissance économique et de la diminution de la pauvreté.  L'accord relatif au Staff Monitored Program du FMI et la reprise anticipée de l'assistance de la Banque Interaméricaine de Développement est un signe de progrès visant à briser l'impasse résultant du non paiement des arriérés d'Haiti aux institutions financières internationales.  Avec le paiement des arriérés à la BID, le renforcement des efforts entrepris en vue du développement peut maintenant avancer.

Nous travaillerons d'arrache-pied avec le gouvernement haitien pour maintenir ce cap positif.  Le rythme de la reprise des relations avec les institutions financières internationales dépend du gouvernement haitien.  De notre côté, nous travaillerons pour assurer que la communauté internationale fournisse le maximun de mesures incitatives en vue de progrès significatifs en ce qui concerne la politique en Haiti.
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